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Qu’est-ce que le citoyen ? Tout !

Qu’a-t-il été jusqu’à maintenant dans l’ordre politique ? Rien !

Que demande-t-il ? À être quelque chose1 !

Le citoyen est le grand absent des formes politiques contemporaines. Il est abondamment cité, cependant il est aussitôt absolument oublié. Parce que la forme libérale de l’économie n’a pas besoin de citoyens mais de travailleurs-consommateurs. Parce que la forme représentative de la démocratie n’a pas davantage besoin de citoyens mais seulement d’électeurs.

Faire du citoyen « quelque chose » dans l’ordre politique, voilà le projet de la « démocratie continue ». Très précisément, faire du citoyen le cœur vivant de la démocratie en affirmant, contre le principe représentatif, qu’il a une compétence pour décider personnellement des lois et règles du vivre-ensemble et en proposant, contre le présidentialisme de la Ve République, les institutions et mécanismes par lesquels cette compétence citoyenne s’exercera.

J’ai formulé pour la première fois l’idée de « démocratie continue » en 19922. Depuis, j’ai eu l’occasion de la présenter lors de colloques en France (Montpellier, Aix-en-Provence, Toulouse, Lyon, Bordeaux, Paris, etc.) et à l’étranger où mes écrits ont été traduits (Colombie, Japon, Italie, Brésil, etc.), mais aussi lors de rencontres avec des associations de citoyens, des conseils de quartier et des groupes locaux d’initiative citoyenne. Ces échanges, ces mises à l’épreuve du « terrain », que furent notamment Nuit debout ou les gilets jaunes, ont considérablement enrichi ma réflexion et ont même parfois conduit à des remises en cause, à des doutes, à des interrogations. Aujourd’hui, instruit par ces échanges et dans un contexte de forte poussée populiste, je reprends la plume avec le souci d’expliquer la singularité de la « démocratie continue » par rapport aux autres formes de démocratie.

S’il faut la résumer ici, cette singularité met en action trois éléments principaux : le temps, le lieu et la représentation.

Le temps d’abord parce que, en 1992, avec les écrits de Fukuyama, l’opinion s’accordait pour considérer qu’après la chute du mur de Berlin l’économie de marché et la démocratie l’avaient emporté et que l’histoire était finie3. Contre cette représentation, je voulais affirmer que l’histoire continuait, que la démocratie n’est jamais acquise, que pèsent toujours sur elle des forces contraires ; ce que les menaces populistes confirment aujourd’hui. Le temps encore parce que l’acte démocratique était – et est toujours – limité à un seul jour, celui des dimanches électoraux, une fois tous les cinq ans. Contre cette représentation, je voulais affirmer que la démocratie ne s’arrête pas avec l’élection, qu’elle continue entre les moments électoraux, que voter ne dépossède pas le citoyen de son droit et de sa compétence à concourir à la fabrication des lois et des politiques publiques.

Le lieu ensuite parce que depuis Montesquieu il est admis que la qualité démocratique d’un pays dépend de l’organisation de son État, du mode de séparation des pouvoirs – présidentiel ou parlementaire – que sa Constitution a retenu. Contre cette représentation étatique de la démocratie, j’ai voulu affirmer, à la suite de Tocqueville, que la démocratie est une forme de société, qu’il ne suffit pas de « démocratiser l’État » pour démocratiser la société, que l’exigence démocratique ne s’arrête pas aux portes de l’entreprise, de l’administration ou de la famille, mais qu’elle doit continuer à se diffuser dans toutes les sphères de la société.

La représentation enfin parce qu’elle a été au cœur des contestations politiques exprimées par Nuit debout et les gilets jaunes. Alors que ces mouvements, mais aussi les Indignés en Espagne ou Occupy Wall Street aux États-Unis, portaient une critique radicale de la représentation et des institutions et défendaient la démocratie directe, d’autres soutenaient les mérites indépassables de la démocratie représentative fondée sur le vote. Contre cette fausse opposition ou cette double erreur – la rue ou les institutions –, j’ai voulu affirmer que la démocratie continue est activée par le principe de la représentation-écart qui casse la fusion entre le corps des citoyens et le corps des représentants, et met en scène constitutionnelle l’autonomie politique des deux corps.

Le code d’accès à cette forme continue de démocratie, c’est le droit, c’est la « Constitution sociale » au sens que Maurice Hauriou donnait à cette expression, c’est-à-dire l’ensemble des droits, principes et libertés qui constituent les fondements de la société et qui se retrouvent dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, le Préambule de 1946 et la Charte de l’environnement de 2004. Constitutionnaliste, je dois évidemment faire attention à mon arrière-boutique, comme le disait Montaigne. Pourtant, le moment actuel invalide les philosophies politiques qui, à l’instar d’Agamben, formulent une critique radicale du droit. Contre ces philosophies qui n’ont jamais ouvert des chemins démocratiques, je soutiens que le langage de l’État est celui du calcul et des intérêts économiques, et que le droit, entendu comme ensemble de droits, principes et libertés, est le langage de la société. Que ces droits, principes et libertés sont toujours venus des luttes sociales et politiques et ont toujours été imposés à l’État. Qu’il en est encore ainsi aujourd’hui où les peuples en colère, partout dans le monde, luttent pour imposer aux gouvernants des États de nouveaux droits. Parce que ces droits mettent les êtres humains en relation avec d’autres êtres humains et avec la nature, ils ne sont jamais finis. Ils ouvrent toujours sur d’autres droits. Ils font l’aventure humaine et ils font vivre en continu la démocratie.

Ce manifeste a pour objet de soumettre à la discussion les six principales « thèses » qui informent la démocratie continue : les droits de l’homme, principe de reconnaissance de la démocratie ; l’autonomie constitutionnelle du corps des citoyens par rapport au corps des représentants ; la compétence des citoyens à fabriquer les lois et politiques publiques ; la justice comme pouvoir de la démocratie ; des institutions politiques reconnectées à la société ; un processus constituant délibératif.







1. En écho aux trois questions posées par Emmanuel Joseph Sieyès en introduction de son essai publié en janvier 1789 à la veille de la réunion des états généraux : « Qu’est-ce que le tiers-état ? Tout ! Qu’a-t-il été jusqu’à présent dans l’ordre politique ? Rien. Que demande-t-il ? À être quelque chose ! », in Qu’est-ce que le Tiers-État, PUF, « Quadridge », 2001.

2. Dominique Rousseau, La démocratie continue, LGDJ, La pensée juridique, 1995. Depuis cette date, j’ai poursuivi ma recherche par la publication de plusieurs études sur cette idée. Voir par exemple, récemment : Le Consulat Sarkozy, Odile Jacob, 2012 ; « Le droit constitutionnel continue : institutions, garantie des droits et utopie », Revue du droit public, 1er novembre 2014, no 6 ; Radicaliser la démocratie, Seuil, 2015 ; Penser et panser la démocratie, Classiques Garnier, 2017 ; Archives de la philosophie du droit, Dalloz, 2020, tome 62. Le présent manifeste expose les principales conclusions de ces études.

3. Francis Fukuyama, La Fin de l’histoire et le dernier homme, Flammarion, 1992.




THÈSE 1

Les droits de l’homme sont le code d’accès à la démocratie





Les droits de l’homme, créateurs du citoyen démocratique

Tous les systèmes politiques ont pour référence le peuple, les régimes démocratiques comme les régimes totalitaires. Ce qui caractérise et différencie le peuple de la démocratie continue, c’est qu’il est une réalité construite par les droits de l’homme. Le peuple de la démocratie, en effet, n’est ni une donnée immédiate de la conscience ni une donnée naturelle ; il n’est pas une réalité objective, présent à lui-même, capable de se comprendre comme tel. Le peuple est une création artificielle ; très précisément, il est créé par le droit et, plus précisément encore, par la Constitution. Cicéron le dit lorsque, dans La République, il distingue et oppose la foule (multitudo), réunion sans forme d’individus, et le peuple (populus) qui, écrit-il, « ne se constitue que si sa cohésion est maintenue par un accord sur le droit1 ». Le peuple n’est pas seulement une association d’individus, il est une association politique et c’est le génie d’une Constitution que de transformer une association primaire d’individus en association politique de citoyens.

Quand, par exemple, Mirabeau veut décrire l’état de la France à la veille de la Révolution, il parle d’une « myriade de peuples » ; et, après 1789, cette « myriade » devient, toujours sous la plume de Mirabeau, « le peuple français ». Ce qui a transformé une multitude en peuple, c’est la Déclaration de 1789 qui, en constituant les députés « représentants du peuple français », crée, d’un même mouvement, la représentation et le peuple, liant ainsi l’un à l’autre : les députés ne peuvent se proclamer « représentants du peuple » s’ils ne construisent pas le corps politique qu’ils veulent représenter ; et donc, réciproquement, le peuple ne peut exister que si les représentants le construisent pour exister eux-mêmes. Pouvoir magique de la Constitution qui, d’un même mouvement, crée le corps politique du peuple et donne à cette création juridique la sensation étrange d’être le reflet d’une chose – le peuple – qu’elle a produite « en réalité » ! Et cette énonciation constitutionnelle, pour magique qu’elle soit peut-être, n’en est pas moins efficace en ce qu’elle produit des comportements, des règles, des institutions qui lui sont conformes. L’histoire de la formation des peuples est celle d’un processus continu et souvent conflictuel d’intégration d’individus, de groupes, de communautés, au départ étrangers les uns aux autres et qui, par l’action du droit et des institutions que la Constitution établit, vont se trouver liés par des questions communes à débattre et à résoudre, par des règles communes, par des services communs qui, à leur tour, vont développer un sentiment de solidarité qui constitue le peuple politique.

Cette part du droit et, en particulier, de la Constitution dans la construction d’une société politique, dans la production d’un vivre-ensemble social est souvent méconnue quand ce n’est pas niée. Et pourtant il faut reconnaître au droit, avec Bourdieu qui ne l’aimait pas beaucoup, « une force propre qui est d’instituer, c’est-à-dire de faire exister, de donner vie à ce qu’il nomme2 ». Comme le miroir donne à la Reine qui l’interroge son identité, la Constitution est ce miroir magique qui dit et fait en même temps le citoyen en énonçant les droits qui le constituent ainsi3.

Cette représentation constitutionnelle du peuple est parfois comprise comme une crainte, voire comme une haine de la démocratie en ce qu’elle dénierait toute place au peuple anonyme. Dans l’histoire et dans les philosophies politiques, cette compréhension a-juridique, sinon antijuridique, du peuple n’a pourtant jamais ouvert les chemins de la démocratie. Car, si le peuple ne se construit pas par « un accord sur le droit », comme le dit Cicéron, il se reconnaît par d’autres liens, par d’autres « accords », accord sur le sang, accord sur la race ou accord sur la personne du chef-incarnation-du-peuple. La critique de la représentation chez Schmitt4 débouche sur une « démocratie » où le peuple, pour exister, doit être absorbé dans la personne du chef. L’identité du peuple se fabrique par la fusion-disparition du peuple dans le corps du Prince qui est le Peuple.

Mais, surtout, la Constitution ne construit pas le peuple comme être abstrait. Sans doute, le Conseil constitutionnel, dans sa décision du 9 mai 19915, qualifie le peuple français de « concept juridique » qui, figurant « depuis deux siècles dans de nombreux textes constitutionnels, a valeur constitutionnelle » et interdit en conséquence que le législateur puisse faire du peuple corse une composante du peuple français. Mais la Constitution fabrique également le citoyen concret comme être physique. La Déclaration de 1789, en effet, s’adresse « aux membres du corps social ». Les droits déclarés le sont pour « chaque homme », « tous les citoyens », « les membres de la société » : « l’exercice des droits naturels de chaque homme, pose l’article 4, n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits » ; « tous les citoyens ont le droit de concourir personnellement ou par leurs représentants » à la formation de la loi, stipule l’article 6 qui poursuit en affirmant que « tous les citoyens » sont égaux aux yeux de la loi ; « nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi » (article 7) et « nul ne doit être inquiété pour ses opinions » (article 10) ; « tout citoyen, dit encore l’article 11, peut donc parler, écrire et imprimer librement ». En termes clairs, le peuple que la Déclaration met sur la scène politique est « tout un chacun » ; c’est à « tout un chacun » que la Déclaration donne des droits – concourir à la formation de la loi, parler et écrire librement… – et c’est par ces droits que « tout un chacun » devient citoyen.

Et les déclarations de droits ultérieures renforcent cette logique politique en connectant « tout un chacun » avec sa réalité vécue, avec son environnement social, avec sa singularité. Le Préambule de 1946 donne à la femme des droits égaux à ceux de l’homme (alinéa 3), au travailleur le droit de participer à la gestion de son entreprise (alinéa 8), à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs le droit à la protection de la santé (alinéa 11), à l’enfant et à l’adulte le droit à l’instruction et à la culture (alinéa 13). Ici, ce n’est pas l’individu abstrait que construit la Constitution mais l’individu concret, pris dans sa situation sexuelle, professionnelle, générationnelle, etc. Continuant cette logique, la Charte de l’environnement de 2004 prend l’individu dans son milieu naturel : « chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » (article 1er), « toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement » (article 2), « toute personne a le droit d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » (article 7).

Ainsi, la Constitution ne fabrique pas seulement le peuple-corps politique ; elle fabrique aussi le peuple des individus démocratiques en donnant à « tout un chacun » les droits qui le transforment et fondent sa légitimité à intervenir et à agir dans toutes les sphères de la cité : l’entreprise, la famille, l’école, l’environnement, la consommation, la santé, la loi, etc.

Le peuple de la démocratie continue se construit et se définit donc par les droits que la Constitution énonce au profit des êtres physiques concrets. Et ce mode de construction fait que le peuple de la démocratie continue n’est jamais clos sur lui-même, fondé une fois pour toutes et définitivement ; il reste toujours ouvert, il est un peuple continu en ce que la « liste » des droits qui le constituent s’allonge et se modifie sans cesse. Contrairement à une idée reçue, la Constitution n’est pas un texte mort, arrêté au moment où il a été rédigé ; elle est un acte vivant, un espace ouvert à la création continue de droits. Ce qu’exprime, dans le vocabulaire de la philosophie, Claude Lefort lorsqu’il définit la « démocratie sauvage » non comme un régime politique sans institutions et sans droits, mais, au contraire, comme un régime où la reconnaissance des droits de l’homme ouvre sur un processus continu de création de droits : « Là où la sensibilité au droit se diffuse, écrit-il, la démocratie est nécessairement sauvage et non domestiquée6. »

Pour paraphraser Simone de Beauvoir, « on ne naît pas citoyen, on le devient par l’agir constitutionnel ».




Les droits de l’homme, créateurs de l’espace public démocratique

Il pourrait paraître banal d’affirmer que la création continue des droits soit le cœur vivant de la démocratie : l’égalité et la liberté d’expression en 1789, le droit de vote pour les hommes en 1848 puis pour les femmes en 1944, le droit de grève et le droit à la santé en 1946, le droit pour les femmes de disposer librement de leur corps en 1975, le droit à un environnement sain en 2004, tous ces droits et d’autres encore ponctuent le rythme démocratique d’une société. Et pourtant la thèse, il faut en convenir, n’est pas unanimement acceptée. Marcel Gauchet, parmi d’autres intellectuels, en propose même une critique radicale considérant que la crise contemporaine de la démocratie trouve une de ses explications dans la multiplication continue et la toute-puissance des droits7. La démocratie, soutient-il, est constituée de trois éléments : le politique, c’est-à-dire le cadre dans lequel une collectivité d’hommes s’inscrit et maîtrise son destin ; le droit, c’est-à-dire le principe de légitimité de ce cadre ; et l’histoire, c’est-à-dire le souci du devenir de cette collectivité. Et la situation de la démocratie dépend de la qualité de la composition et de l’articulation de ces trois éléments. Soit ils s’équilibrent, et la démocratie « va bien » ; soit l’un des trois s’impose, et la démocratie « va mal ». Ce fut le cas, dit-il, dans la première moitié du XXe siècle où la domination de l’élément politique provoque une « crise du libéralisme » par l’affirmation de pouvoirs étatiques forts ramenant sous leur autorité et réduisant, voire réprimant, sous la figure unitaire de la nation, la diversité sociale et humaine. C’est aujourd’hui le cas, où la domination de l’élément droit provoque une « crise de la démocratie » par l’affirmation des droits subjectifs de l’homme, rétrécissant sans cesse le rôle de l’État et signifiant par leur universalité la fin de l’histoire. « Ce ne sont plus les délires du pouvoir que nous avons à craindre, résume Marcel Gauchet, ce sont les ravages de l’impouvoir. » Le juge constitutionnel qui vient rappeler au politique qu’il ne peut tout faire, qu’il doit légiférer sous le regard et le contrôle des citoyens et les constitutionnalistes qui défendent cette protection constitutionnelle des droits fondamentaux et encouragent le juge à reconnaître sans cesse de nouvelles libertés seraient évidemment responsables de cette « crise de la démocratie ». Le mal démocratique serait le « droit-de-l’hommisme », et l’urgence serait donc à la réhabilitation du politique, du peuple-corps-politique, de l’État.

Sans s’attarder sur l’imprudence à soutenir un excès de droits quand tant de femmes et d’hommes, ici et ailleurs, en manquent – droits au logement, à la santé, à l’éducation, à la libre disposition de son corps –, le lien de causalité ou de correspondance établi par Marcel Gauchet entre montée en puissance de l’élément « droit » et crise de la démocratie mérite d’être discuté surtout lorsque l’auteur soutient que les droits de l’homme conduisent à « un pouvoir sans contenu s’autocélébrant dans le vide ». Quand, en effet, des hommes s’assemblent, cette réunion produit toujours la nécessité de règles qui fondent leur vie commune et organisent leurs rapports, qui, pour reprendre l’article 2 de la Déclaration de 1789, les constituent en « association politique ». Il n’est pas de société sans règles. Et, pour reprendre la problématique de Marcel Gauchet, quand ces sociétés sortent de la religion et, plus généralement, de toute forme de transcendance où enraciner les règles d’intégration politique, le seul médium laïc qui reste pour « faire société », pour assurer le maintien, la maîtrise et le destin du collectif, c’est-à-dire du politique et de l’histoire, c’est le droit. Dans les sociétés postmétaphysiques, sans droit, pas de politique et pas d’histoire. Seulement le vide et l’anomie. Contrairement aux affirmations de Marcel Gauchet, en effet, les droits de l’homme n’étouffent ni la politique ni l’histoire. Ils ouvrent, au contraire, sur du politique car ils mettent les hommes en relation les uns avec les autres – liberté d’aller et venir, liberté d’expression, etc. – pour construire les règles et ils ouvrent sur l’histoire car ils sont toujours devant nous, à découvrir et à réaliser : l’égalité proclamée en 1789, le logement proclamé en 1946, l’environnement sain proclamé en 2004 restent toujours des droits à venir et non des droits finis sous prétexte qu’ils auraient été proclamés en 1789, 1946 et 2004.

À rebours de cette pensée malheureuse, tout conduit à considérer que les droits de l’homme sont en réalité au principe d’un individualisme relationnel8, d’un espace public, « public » c’est-à-dire « commun », reliant les individus les uns aux autres. La question politique aujourd’hui n’est pas, en effet, celle de l’individu, ni même celle d’une société qui serait faite d’individus fluides, pour reprendre l’expression de Zygmunt Bauman9, ni encore une question nouvelle ou récente provoquée par l’esprit mauvais de Mai 68. L’individu est, depuis longtemps, le principe du politique. Le capitalisme, avec sa mystique de l’intérêt individuel, ses mécanismes d’individualisation des contrats de travail et son droit de propriété, a sans doute façonné ce processus d’individuation ; mais le socialisme ne l’a pas contrarié puisque, selon Marx lui-même, la société concrète à venir serait celle « où le libre épanouissement de chacun est la condition du libre épanouissement de tous ». Toutes les tragédies politiques, et en particulier celles du XXe siècle, ont pour cause l’oubli, l’ignorance ou la destruction de la conscience de soi quand les hommes abdiquent ou sont contraints d’abdiquer leur individualité dans un grand tout : le parti, l’État, la religion, la race, etc. Si donc le processus social et historique est celui d’une société d’individus, la question politique se déplace ; elle devient celle de l’organisation de cette fluidité sociale, de la mise en harmonie de cette fluidité pour qu’elle ne produise pas une société chaotique ; la question est celle de l’instrument permettant de construire du commun, de la généralité dans cette société fluide. Car les réponses « d’autrefois » ne fonctionnent plus : Dieu, la nation, l’État, les classes sociales qui ont donné aux individus un sentiment d’appartenance commune – « j’appartiens au peuple chrétien, à la nation française, à la classe ouvrière, etc. » – ne sont plus des opérateurs efficaces du sens commun des individus. Dans ce moment historique et dans cette configuration-là, la Constitution, entendue comme ensemble des droits et libertés de l’homme, peut être cet instrument commun aux individus dans lequel ils pourront se reconnaître à la fois dans leur particularité, leur rythme propre mais aussi dans les valeurs partagées, ces valeurs constitutionnelles communes qu’Habermas appelle « patriotisme constitutionnel ». Véritable miroir magique, la Constitution s’offre comme texte laïc, comme ensemble de principes partagés, comme lieu où l’individu « désenchanté » peut reconstruire une identité commune.

Ce qu’inaugurent les droits de l’homme n’est pas la constitution d’un espace privé dans lequel serait enfermé et s’enfermerait chaque individu ; c’est la création d’un espace public dans lequel le corps et les idées de chaque homme pouvant circuler librement se confrontent nécessairement aux corps et aux idées des autres. Les droits de l’homme ne sont pas des libertés « fermées » mais des « libertés de rapport », selon l’expression de Claude Lefort10. Lorsque l’article 6 de la Déclaration de 1789 reconnaît aux citoyens le droit de concourir à la formation de la loi, il invite les citoyens à entrer en relation les uns avec les autres pour définir la volonté générale ; lorsque l’article 4 définit la liberté comme le pouvoir de faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, il invite les individus à prendre en considération l’existence et les droits de l’autre ; lorsque l’article 11 proclame la liberté de communication des pensées et des opinions, il invite moins l’individu à se replier sur lui-même qu’à s’ouvrir aux autres, à se mettre en rapport avec les autres hommes. En d’autres termes, la Déclaration de 1789 fait éclater le système fermé des ordres de l’Ancien Régime et lui substitue un système ouvert. Cette qualité relationnelle des droits et libertés offre l’avantage de les concevoir comme un tout cohérent et universalisable. Droits-libertés, droits sociaux, droits écologiques, droits de solidarité, tous ces droits relèvent de la même catégorie des droits et libertés relationnels et saisissent l’individu de la démocratie continue dans toutes ses dimensions sociales. Il n’est pas réduit à la seule dimension d’individu-électeur ; il est pris dans ses qualités de travailleur, de parent, de consommateur, d’élève, de croyant, de libre-penseur, etc. ; il est l’individu qui rencontre dans la Constitution la pluralité des figures et des rythmes de vie qu’il occupe « sur le terrain quotidien ». La diversité des droits de l’homme exprime la diversité des situations sociales dans lesquelles les hommes vivent : étudiant un moment de leur vie, travailleur dans la journée, consommateur le samedi, parent le soir, malade de temps en temps, électeur un dimanche tous les cinq ans, etc.
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